


 
 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels 

(Chapitre A-2.1) 
AVIS IMPORTANT 

Par souci d’équité envers tous les demandeurs, depuis le 1er avril 2017, le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation applique de façon 
intégrale le Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la reproduction et 
la transmission de documents et de renseignements personnels (chapitre A-2.1, r. 
3), pour toute demande de documents comportant 50 pages et plus et ce, sans 
regard du mode de transmission exigé par le demandeur. Pour plus de détails, 
consultez le mapaq.gouv.qc.ca/accesinformation. 
 
Article 29 
Un organisme public doit refuser de confirmer l’existence ou de donner communication 
d’un renseignement portant sur une méthode ou une arme susceptible d’être utilisée 
pour commettre un crime ou une infraction à une loi. 
 
Il doit aussi refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un 
renseignement dont la divulgation aurait pour effet de réduire l’efficacité d’un 
programme, d’un plan d’action ou d’un dispositif de sécurité destiné à la protection d’un 
bien ou d’une personne. 
 
Article 51  
Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en transmet 
copie au requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des observations 
conformément à l'article 49. 
 
La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus 
s'appuie, le cas échéant, et d'un avis les informant du recours en révision prévu par la 
section III du chapitre IV et indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être 
exercé. 
 
Article 135 
Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur l'application 
de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 
 
Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour 
répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter ce délai. 
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1. La plus récente copie du plan de transformation numérique du MAPAQ est joint à la présente réponse. 
 

2. Programmation annuelle en RI des 10 dernières années 
Les programmations annuelles en RI disponibles étant celles de 2016 à 2021, il n’est pas possible au Ministère de 
fournir de réponse avant ces dates. 
Année 
financière 

2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 

Montant 
(en millions 
de dollars) 

19,7 17,7 18,3 23,9 25,6 

 
3. Les montants totaux facturés par des fournisseurs en ressources informationnelles pour des services externes, par 

année, pour les 10 dernières années (en millions de dollars) 
Année 

financière 
2010-
2011 

2011-
2012 

2012-
2013 

2013-
2014 

2014-
2015 

2015-
2016 

2016-
2017 

2017-
2018 

2018-
2019 

2019-
2020 

Montant (en 
millions de 

dollars) 

3,6 4,4 5,0 5,7 4,8 4,4 5,7 6,7 6,7 10,1 

 
4. Nom des trois fournisseurs ayant reçu la plus grande valeur totale en contrats liés aux ressources informationnelles 

pour des services externes et valeur totale de ces contrats pour chacune de ces compagnies, par année, pour les 
10 dernières années (en milliers de dollars). 

 
2010-2011 

• Centre de services partagés du Québec (CSPQ) = 2 082,5 
• Sinapse Interventions Stratégiques inc. = 237,7 
• Services applicatifs Fusepoint Québec inc. = 175,3 

 
2011-2012 

• Centre de services partagés du Québec (CSPQ) = 1 596,5 
• Microsoft Licensing, GP = 416,2 
• Conseillers en gestion et informatique CGI inc. = 366,8 

 
2012-2013 

• Centre de services partagés du Québec (CSPQ) = 2 023,1 
• Conseillers en gestion et informatique CGI inc. = 1 068,4 
• Microsoft Licensing, GP = 416,1 

 
2013-2014 

• Centre de services partagés du Québec (CSPQ) = 2 364,5 
• Conseillers en gestion et informatique CGI inc. = 1 239,1  
• Microsoft Canada Inc. = 393,0 

 
2014-2015 

• Centre de services partagés du Québec (CSPQ) = 2 362,8 
• Conseillers en gestion et informatique CGI inc. = 574,3 
• Microsoft Canada Inc. = 495,5  



2015-2016 
• Centre de services partagés du Québec (CSPQ) = 2 142,8 
• LGS Group Consulting Corporation = 718,3 
• Microsoft Canada Inc. = 514,7 

 
2016-2017 

• Centre de services partagés du Québec (CSPQ) = 2 748,5 
• Informatique Pro-Contact = 803,8 
• LGS Group Consulting Corporation = 583,8 

 
2017-2018 

• Centre de services partagés du Québec (CSPQ) = 2 895,6 
• LGS Group Consulting Corporation = 638,0 
• Groupe DL informatique = 605,2 

 
2018-2019 

• Centre de services partagés du Québec (CSPQ) = 3 044,7 
• Hypertec Systèmes inc. = 1 096,4 
• Levio Conseils inc. = 816,0 

 
2019-2020 

• Centre de services partagés du Québec (CSPQ) = 2 626,2 
• Levio Conseils inc. = 2 571,1 
• Hypertec Systèmes inc. = 1 388,9 

 












